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REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 2024 

 

Comité syndical du 23 février 2024 
 
DCS n°2023-01 : Validation du procès-verbal de la séance du 23 octobre 2023 

DCS n°2023-02 :  Rapport sur l’exercice des délégations du président 

DCS n°2023-03 :  Règles d’amortissement (annule et remplace la délibération n°2023-41) 

DCS n°2023-04 :  Débat d’orientation budgétaire 

DCS n°2023-05 :  Validation du DCE pour la consultation de maîtrise d’œuvre du tronçon Tauriac-
 Gagnac 

DCS n°2023-06 :  Acquisition de parcelles à Luzech   

DCS n°2023-07 :  Acquisitions des parcelles indivision Jolivet sur le tronçon Mercuès-Cahors  

DCS n°2023-08 :  Avant-projet pour le tronçon Mercuès-Cahors 

DCS n°2023-09 :  Poursuite du déferrement sur l’unité géographique 4 

DCS n°2023-10 :  Convention avec Cahors pour le réseau d’assainissement 

DCS n°2023-11 :   Validation de l’AVP du tronçon Cahors-Arcambal actualisé pour la prise en compte 
 des besoins de la randonnée et du centre équestre 

DCS n°2023-12 : Lancement des procédures environnementales cas par cas pour les tronçons 
 Arcambal-Vers et Larroque-Toirac-Pont de la Madelaine 

DCS n°2023-13 :  Mise aux enchères du petit mobilier lié aux barrières des passages à niveau 
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Syndicat mixte 

des voies vertes du Lot 
 

Rapport d’orientation budgétaire 2024 
 
 

Le document d’orientation budgétaire permet d’établir un prévisionnel des dépenses et des recettes 
à réaliser pour l’exercice budgétaire 2024 en prévision de l’élaboration et du vote du budget primitif 
2024, tout en prévoyant l’avenir plus lointain. 
 

Il repose sur des hypothèses d’évolution des dépenses et recettes en fonctionnement et 
investissement. 
 

 Dépenses  Recettes 

Fonctionnement Dépenses réelles de 
fonctionnement (entretiens voies) 
Frais de personnel 
Remboursement des emprunts 

Participation des membres,  
Tarification des occupations en domaine 
public, 

Investissement Programmation pluriannuelle des 
investissements 
Structure et encours de la dette 

Subventions,  
FCTVA 
Emprunts  

 

Une présentation de la structure, de l’évolution ses effectifs est également abordée.  
 

1 Orientations budgétaires pour le fonctionnement général 
 
1 .1 Dépenses de personnel : + 2 % 
 
L’essentiel des charges nouvelles 2024 concerne le personnel départemental mis à disposition pour 
assurer le fonctionnement du syndicat (mobilisation partielle de plusieurs agents avec diverses 
compétences : planification, secrétariat, comptabilité, expertises techniques…). 
 
La mise à disposition est formalisée par une convention avec le Département qui évalue la mise à 
disposition à hauteur de 1,65 ETP ; ce coût est estimé en année pleine à 128 500 € pour 2024 contre 
126 000 € en 2023, qu’il est proposé d’inscrire en 2024 pour tenir compte des évolutions salariales. 
 
1.2 Autres dépenses générales : + 10 % (soit + 1000 € du contrat assurance) 
 
D’autres dépenses récurrentes et générales sont prévues : 

 2 500 € pour les diverses conventions (CDG) dont la convention de protection des données 

 1 000 € pour d’éventuels frais de notaires, juristes, centre de gestion… 

 6 000 € pour les contrats d’assurance (protection juridique et responsabilité) 
 

 Sur la base de ce total de 138 000 € de dépenses proposées de frais généraux, et sans 
compter sur les reliquats 2023 qui viendront minimiser les participations des membres 
(constat lors du Compte administratif) représenteraient les appels de fonds suivants : 

 
Participations liées aux dépenses générales 

 

Collectivités Population DGF 2023 % imposés
Minimum prévu 

aux statuts

%DGF

 hors 

communes

Montant 

participation 

2024

Cauvaldor 53 095 31,87% 20 889,99

Vallée Lot et Vignoble 17 078 10,25% 6 719,26

Grand Cahors 46 226 27,75% 18 187,42

Grand Figeac 50 206 30,13% 19 753,33

sous-total 166 605 100,00%

Cénevières 270 2,50% 1 725,00 € 1 725,00

Saint Martin Labouval 315 2,50% 1 725,00 € 1 725,00

Pay Lalbenque Limogne 10 258 5,00% 3 450,00 € 3 450,00

sous-total 1 177 133 10,00% 3 450,00 € 65 550,00 € 69 000,00

Département 50,00% 69 000,00

Total 138 000,00
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2 Orientations budgétaires pour l’investissement en général 
 
Plusieurs opérations sont proposées en investissement :   
 
2 .1 Dépenses hors plan pluriannuel d’investissement (PPI) 
 
Les dépenses « hors PPI » concernent des confortements de voies existantes (enrochement UG2, 
le déferrement, des études de tracé comme celle intramuros à Cahors). 
 
Elles ne bénéficient généralement pas de subventions et sont à assumer intégralement, sans 
emprunt, par les contributions des membres concernés et sur l’année de réalisation. 
 
2.2 Dépenses dans le cadre du PPI 
 
Le plan prévisionnel d’investissement, régulièrement actualisé, intègre les études préalables 
(maitrise d’œuvre, levers topo, expertises diverses), acquisitions et les travaux proprement dits. 
 
Les crédits de dépenses liés au PPI sont financés par des prévisions d’emprunt et de subventions 
qui complètent à la participation déjà reçue du Département. 
 
Cette dernière permet d’assurer une trésorerie suffisante pour financer les études de maitrise 
d’œuvre, levers topo…nécessaires à la réalisation des avant projets détaillés.  
 
Les emprunts seront affinés et souscrits lorsque le montant exact des marchés de travaux et le 
niveau des aides notifiées seront connus et que le démarrage des travaux exigera un besoin de 
trésorerie important (aucun emprunt n’a été souscrit en 2023, hormis pour les travaux déjà réalisés 
sur l’UG2). 
 
Les dépenses proposées en 2024 n’auront donc pas de conséquences financières en termes de 
contributions en 2024 pour les EPCI. Par contre, l’engagement de travaux sur certains tronçons 
engagera l’emprunt correspondant avec une répercussion (remboursement des annuités) en 2025.  
 

3 Orientations budgétaires pour l’unité géographique 1 
 
3 .1 Fonctionnement à la carte 
 

 Dépenses nouvelles  
 

Dépenses de fonctionnement Recettes de fonctionnement 

 3 000 € de taxe foncière de la voie Souillac Baladou   

 5 000 € de partenariat avec la SAFER pour acquérir le 
foncier restant sur Tauriac 

 15 000 € de participation aux études engagées par le CD24 

 Contributions Cauvaldor et 
Département du Lot 

 

 
3 .2 Investissement à la carte 
 
Au titre du PPI, la reprises de dépenses non réalisées, mais engagées en 2023, est proposée pour 
22 112,42 : selon le détail suivant. 
 

Actions Coûts 

Frais d’acte acquisition parcelle ASF Géofit 1 050,00 €   

Mission SPS déferrement 257,84 €  

MOE Déferrement Gétude 2 832,00 €  

MOE Souillac Baladou Urbalink 17 972,58 €  
Total  22 112,42 € 

 
Aucune dépense n’est proposée hors PPI (le foncier sur Tauriac sera principalement acquis par le 
Département puis mis à disposition du Syndicat pour le seul fuseau nécessaire) 
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4 Orientations budgétaires pour l’unité géographique 2 
 
4 .1 Fonctionnement à la carte 
 

 Dépenses nouvelles  
 

Dépenses de fonctionnement Recettes de fonctionnement 

 28 000 € pour l’entretien de la voie existante  

 39 000 € pour le remboursement de 
l’emprunt de 443 K€ (exceptionnellement 
pour 5 trimestres en 2024 en rattrapage des 
ICNE 2023) 

 1 500 € de provision entretien signalétique 

 21 327 € d’amortissement de travaux  

 Contributions CCVLV et Département du Lot 

 Amortissements des subventions : l’analyse 
du PV de transfert conduit à constater un 
taux de subvention de 72% qui sera 
appliqué au prorata des dépenses 
amortissables. L’application de cette règle 
donne une recette annuelle de 15 355,44 €. 

 
4 .2 Investissement à la carte 
 
Au titre du PPI, la reprise de dépenses non réalisées, mais engagées en 2023, est proposée pour 
102 600 € selon le détail suivant : 
 

Actions Coûts 

MOE Puy l’Evêque Prayssac Dejante  38 000 €   

MOE Prayssac Albas Dejante  58 000 €  

Frais d’acte acquisition parcelle Baudel Géofit  1 200 € 

Frais d’acte acquisition parcelle Prayssac Géofit  3 000 €  

Frais d’acte acquisition parcelle Puy l’Evêque Géofit  2 400 €  
Total  102 600 € 

 
Hors PPI, une opération est prévue :  

o La réalisation d’enrochements pour protéger un talus pour 15 000 € sur la voie existante. 

 
5 Orientations budgétaires pour l’unité géographique 3 
 
5 .1 Fonctionnement à la carte 
 

 Dépenses nouvelles  
 

 
5 .2 Investissement à la carte 
 
Au titre du PPI, la reprises de dépenses non réalisées, mais engagées en 2023, est proposée pour 
91 636,63 € selon le détail suivant : 

 

Actions Coûts 

MOE Mercuès Cahors OTCE 91 144,63 € 91 144,63 €   

Publicité consultation étude intramuros 492 € (pour avis attribution) 492,00 €  

Total  91 636,63 € 

Dépenses de fonctionnement Recettes de fonctionnement 

 15 000 € pour l’entretien de la voie Douelle-
Mercuès  

 1 500 € de provision/entretien  signalétique 

 2 000 € de taxe foncière pour la maison 
achetée à Cahors et revendue début 2024 

 200 € pour un contrat d’assurance pour la 
maison Bouche UG3 

 

 9 294,83 € d’amortissements de travaux 
pour Douelle-Mercuès 

 Contributions Grand Cahors et Département 
du Lot 

 Amortissements des subventions : l’analyse 
des aides conduit à constater un taux de 
subvention de 50% qui sera appliqué au 
prorata des dépenses amortissables pour 
calculer l’amortissement des subventions 
liées. L’application de cette règle donnerait 
une recette de 4 647,42 €/an lorsque toutes 
les subventions seront perçues 
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Hors PPI deux opérations sont prévues :  
o L’étude du tracé intramuros pour 100 000 € (étude OTCE et sondages, levers topo). 
o Expérimentation de broyage et compactage éventuel du ballast pour une somme estimée à 

ce jour à 10 000 €. 

 
6 Orientations budgétaires pour l’unité géographique 4 
 
6.1 Fonctionnement à la carte 

 

 
6 .2 Investissement à la carte 
 
Au titre du PPI, la reprises de dépenses non réalisées, mais engagées en 2023, est proposée pour 
37 332,16 € selon le détail suivant : 
 

Actions Couts 

Relevés topo Géofit  4 600 €   

Analyses amiante Apave  1 380 € 

Mission SPS déferrement  1 446,16 € 

Reprise passages à niveau Eiffage  17 600 €  

MOE Déferrement Gétude  5 664 €  

MOE peinture ponts Aptus   6 642 €  
Total  37 332,16 € 

 
Hors PPI, aucune opération n’est prévue hormis le déferrement (en grande partie équilibré en 
recettes et dépenses). En 2025, suite à l’expérimentation engagée sur l’UG3, le concassage du 
ballast pourrait être proposé  
 

Synthèse  
 
Le budget 2024 se traduirait donc par un appel de fonds encore limité auprès des collectivités 
membres, mais engagera les collectivités sur des remboursements d’emprunts en 2025 et 2026.  
 
Par ailleurs, les reliquats constatés lors de l’examen du Compte administratif 2023 (38 561 € en 
fonctionnement ?) pourraient minimiser les participations comme suit. De même, une partie des 
dotations aux amortissements pourra être valorisée pour financer des travaux hors PPI sur les UG 
2 et 3, diminuant d’autant l’appel aux participations (ampleur non encore chiffrée à ce jour). 
 
 

 
 
 

Collectivités  membres
Général et à la 

carte fonc
A la carte inv

Total 

participation 

7473 Participations statutaires du Département 123 378,79 62 500,00 185 878,79

7474 Participations statutaires de CAUVALDOR 20 685,27 0,00 20 685,27

7474 Participations statutaires de GRAND CAHORS 29 996,82 55 000,00 84 996,82

7474 Participations statutaires de VALLEE LOT ET VIGNOBLE43 461,62 7 500,00 50 961,62

7474 Participations statutaires de GRAND FIGEAC 25 161,15 0,00 25 161,15

7474 Participations statutaires de CENEVIERES 1 858,67 0,00 1 858,67

7474 Participations statutaires de ST MARTIN LABOUVAL 2 215,26 0,00 2 215,26

777/042 Amortissements subv. 20 002,86 20 002,86

Total Total 266 760,44 125 000,00 391 760,44

002 Affectation du résultat année N-1 38 561,38 38 561,38

TOTAL 305 321,82 125 000,00 430 321,82

CHAPITRE 002 : EXCEDENT ANTERIEUR REPORTE

Dépenses de fonctionnement Recettes de fonctionnement 

 25 000 € pour la taxe foncière de l’ex 
voie SNCF Cahors Capdenac (UG 4) 

 1 500 € de provision de signalétique  
 

 Contributions membres (pour l’UG4) et 
Département du Lot 
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7 Programmation pluriannuelle 2024-2026 
 
7.1 Retour d’expérience du déferrement 
 
Le bilan provisoire du déferrement sur près de 23 km montre un résultat presque équilibré : 
 

Dépenses Recettes 

- débroussaillage/dégagement initial des 
voies : 65 K€ 

- réfection des passages à niveau : 70 K€ 
- suivi MOE et SPS : 22 K€ 

 
Total : 157 K€ 

- solde de l’enlèvement et traitement des 
traverses et de la valorisation de l’acier 
: prévu à 170 K€ 

 
Cependant, une réclamation de l’entreprise est 
en cours d’analyse et pourrait conduire à une 
diminution de cette recette à 110 K€ 

Si les conditions financières (cours de l’acier) se maintiennent, la poursuite du déferrement sur le 
reste de la voie serait engagée en 2024 pour se terminer en avril 2025. 
  
Une mise en praticabilité par concassage et compactage du ballast pourrait être conduite ensuite. 
Pour estimer la meilleure manière et le coût de cette opération, une expérimentation va être conduite 
sur Cahors sur 2,2 km début 2024.  
 
7.2 Actualisation du programme d’investissement 2024/2027 
 
Le nouveau PPI tient compte des évolutions constatées suivantes :   

 des travaux sur Mercuès-Cahors et Souillac-Baladou plus coûteux que prévus  

 un certain pragmatisme sur les délais et subventions qui conduit à reporter la création de la 
passerelle de franchissement de la Dordogne et la mise en peinture du pont fer de Mondiès 

 les estimations AVP de 7 des 11 tronçons qui permettent d’approcher de coûts réels, 

 l’intégration des futures acquisitions foncières, 
 
Malgré les mesures d’économies et reports proposés, ce programme passe de 19,3 à 20,3 M€ et 
implique une participation du Département portée de 4,5 à 5 M€ et le même effort coté EPCI, toujours 
dans l’hypothèse d’une aide de 50% obtenue sur les montants HT des projets, hypothèse aujourd’hui 
très optimiste qu’il faut plutôt ramener aux alentours de 40 % surtout pour les opérations ne 
bénéficiant pas du FCTVA. 
Le programme global d’investissement 2024/2027 est actualisé comme suit :  
 

UG Tronçon Coût K€ HT Coût K€ TTC Km ouverts 

UG1 
Souillac - Baladou 1 850 2 220 4 

Tauriac - Gagnac 1 936 2 323 10 

UG2 
Puy l'Evêque - Prayssac  830 950 4.1 

Prayssac - Albas 1 180 1 410 6.7 

UG3 
Mercuès - Cahors 3 200 3 840 8 

intra cahors hors pont (rive gauche) 570 684 2.2 

UG4 

Cahors Arcambal  1 290 1 548 7.6 

Arcambal Vers (pont et voie) 1 600 1 920 4.7 

Cajarc- Larroque 2 100 2 520 9.1 

Larroque - La Madelaine 1 700 2 040 9.9 

La Madelaine – Le Soulié 700 840 4 

Total 16 956 20 295 70.30 
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7.3 Proposition de travaux 2024-2026 et simulation des besoins en trésorerie 
 
Le tableau suivant inclut le plan de trésorerie sur les 3 ans qui viennent, avec l’hypothèse d’une aide entre 40 et 50% et d’une non récupération de la TVA sur 
l’UG4 (30% actuellement pour Mercuès-Cahors). 
 

 
 
 
Ce tableau tient compte d’une simulation des financements suivants positionnés au mieux des connaissances actuelles des dispositifs financiers : 
 

 FEDER sur les sections de l’UG4 concernant le Grand Figeac sur un axe pour la mobilité active en milieu rural ; 

 DSIL sur Puy L’Evêque - Prayssac 

 Etat, financements mobilisables : FNADT, Appels à projet mobilité, CPER 

 Région en complément sachant que le taux de 30 % du plan vélo est laminé par la moitié des autres financements acquis. 
 
Il montre que l’apport initial du Département permet de ne pas avoir recours à un emprunt relai en 2024 mais qu’il faudra réaliser des emprunts relais pour les 
subventions et le FCTVA dès 2025. 
 
 
 

Souillac - 

Baladou
1 850 2 220 462,5 2 220 647,5 648

Tauriac - 

Gagnac
1 936 2 323 484 2 323 677,6

Puy l'Eveque - 

Prayssac 
830 950 210 950 287 243

Prayssac - 

Albas
1 180 1 410 302,5 1 410 402,5 402,5

UG3
Mercuès - 

Cahors
3 200 3 840 1150 3 840 630 910

Cahors 

Arcambal 
1 290 1 548 474 1 548 420 180

Arcambal 

Vers 
1 600 1 920 560 1 920 560

Cajarc- 

Larroque
2 100 2 520 760 2 520 700 300

Larroque -La 

Madelaine 1 700 2 040 595 2 040 595

15 686 18 771 500 1 444 5 018 1 407 1 915 7 470 2 403 1 639 6 283 3 793 0 0

4 000 4 500 5 944 926 2 333 4 248 -3 222 -819 820 -5 463 -1 671 -1 671 -1 671

Tronçon
Montant 

K€ HT

Montant 

K€ TTC

Aides N-

1+FCTVA

aides 

Mercues 

Douelle

emprunt 

part CC
UG

2027

emprunt part 

CC
Travaux 

Aides N-

2+FCTVA

emprunt 

part CC

TRESORERIE 

2024

emprunt 

part CC

2025 2026

Total

Travaux 
Aides N-1+N-

2+FCTVA
Travaux Travaux 

UG1

UG2

UG4
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8 Structure, encours et perspectives sur la dette pour le programme 2024/2026 
 
8.1 Emprunts actuels 
 
Un seul emprunt est actuellement contracté pour les travaux réalisés sur l’UG2 : 443 000 € sur 20 ans, au taux fixe de 2,38 %, avec une échéance trimestrielle 
constante de 6 975,74 € soit une annuité de 27 902,96 €. 
 
8.2 Perspectives d’emprunts à contracter sur la période 2024/2026 si les financements sont obtenus 
 
Le Département a déjà versé sa participation au PPI 2022-2027 à hauteur de 4 500 000 €, entièrement mobilisés pour cette première partie 2024/2026. 
L’emprunt à contracter doit donc couvrir la part des EPCI qui est calculée dans le tableau ci-dessous et 106K€ de compléments pour le Département. 
 

 
 

Souillac - 

Baladou
1 850 2 220 50% 462,5 462,5 4 8 000 €

Tauriac - 

Gagnac
1 936 2 323 50% 484 484 10 20 000 €

Puy 

l'Eveque - 

Prayssac 
830 950 50% 210 210 4,1 8 200 €

Prayssac - 

Albas
1 180 1 410 50% 302,5 302,5 6,7 13 400 €

UG3
Mercuès - 

Cahors
3 200 3 840 40% 1150 1150 8 16 000 €

Cahors 

Arcambal
1 290 1 548 50% 474 203,06 30,1 240,84 7,6 15 200 €

Arcambal 

Vers 
1 600 1 920 50% 560 239,9 35,56 284,54 4,7 9 400 €

Cajarc- 

Larroque
2 100 2 520 50% 760 325,58 48,26 386,16 9,1 18 200 €

Larroque -  

La 

Madelaine
1 700 2 040 50% 595 254,89 37,78 302,32 9,9 19 800 €

15 686 18 771 4 998      512,50         946,50       2 173,43              151,70         1 213,86             64,10   128 200 €

Obj aide 

sur HT

UG1

UG2

UG4

Total

UG Tronçon
Montant 

K€ HT

Montant 

K€ TTC

Entretien

(2 K€/km)

Part 

Cauvaldor

Part 

CCVLV

Part

Dépt 

Part

Gd Cahors

Part Pays Lal 

Lim

Part

Gd Figeac
KM
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L’emprunt se présente ainsi à long terme et en besoins de trésorerie. La stratégie de levée de ces 
emprunts sera évidemment à déterminer selon les choix faits et les retours espérés des subventions. 
Il est connu que les fonds FEDER tardent à être versés. 
 
Pour la trésorerie, un travail plus fin de calendrier annuel doit optimiser les besoins. 
 

Montant emprunt Long terme Trésorerie nécessaire 

2024 1 452 000 € 0 € 

2025 1 515 000 € 3 385 000 € 

total 2 967 000 €  

 
 
8.3 Coûts annuels à la carte par EPCI liés au programme de travaux 2024/ 2026  
 
Les emprunts en cours sont repris. 
Les emprunts nouveaux sont calculés pour un taux fixe de 4 % sur 20 ans. 
S’y rajoutent les frais d’entretien des sections ouvertes. 
 

 
 
 
A ces participations s’ajouteront les frais généraux de fonctionnement.. 
 
Il est rappelé que les hypothèses suivantes ont été successivement prises pour arriver au tableau 
précédent : 

 Obtention des financements à hauteur de 40 à 50 % des montants HT (30% actuellement 
pour Mercuès-Cahors) 

 Pas de FCTVA sur l’UG4 

 2 000 € de frais d’entretien par km (sans doute à optimiser au vu de l’expérience) 
 
En cas de déferrement et concassage du ballast en 2025, il faudra intégrer dès 2025 un 
débroussaillage annuel de la voie sur l’ensemble du linéaire dont le coût reste à affiner en même 
temps que celui du concassage. 
 

CCVLV CAUVALDOR
GRAND 

CAHORS

PAYS LALB.  

LIMO.

GRAND 

FIGEAC

14 000 €

37 269 € 68 829 € 158 052 € 11 032 € 88 272 €

14 000 € 0 € 7 500 € 0 € 0 €

10 800 € 14 000 € 20 300 € 0 € 19 000 €

76 069 € 82 829 € 185 852 € 11 032 € 107 272 €

Frais annuels en €

Part EPCI annuité 

emprunt en cours

Part EPCI annuité 

emprunt Pg 2024/2026

Part EPCI entretien 

actuel

Part EPCI entretien Pg 

2024/2026

Total part  EPCI  /an
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CONVENTION D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE NON BATI 

DEPENDANT DU DOMAINE PUBLIC DE SNCF RESEAU ET GERE PAR 

LE SYNDICAT MIXTE DES VOIES VERTES DU LOT 

(NON CONSTITUTIVE DE DROITS REELS) 
 
Vu la convention de transfert de gestion entre SNCF réseau et le syndicat mixte des voies vertes du 
Lot signée le 13 décembre 2022, 
 
Vu la délibération du comité syndical n°2023-37 du 11 juillet 2023 fixant le barème des redevances 
d’occupation des domaines en gestion ou en propriété du syndicat, 
 
Vu la délibération du comité syndical n°2024-10 du 23/02/2024 autorisant le président à signer la 
présente convention d’occupation temporaire, 
 
Vu la délibération de la Communauté d’agglomération du Grand Cahors en date du 11 mars 2024, 
 
Considérant la demande d’occupation temporaire du domaine géré par le syndicat émanant du 
président du Grand Cahors, par courrier en date du 31/01/2024, pour le déplacement et 
l’amélioration du système d’assainissement sur le quartier de Cabessut, dans le cadre d’un intérêt 
public, 
 
 
entre les soussignés, 
 
Le Syndicat mixte des voies vertes du Lot, ci-après désigné comme le «GESTIONNAIRE », dont le 
siège est sis Avenue de l’Europe-Regourd - BP 291 - 46005 CAHORS cedex 9, représenté par son 
président, Monsieur Serge RIGAL 
 
Et  
La Communauté d’agglomération du Grand Cahors, ci-après désigné comme l’« OCCUPANT», dont 
le siège social est sis 72 rue du président Wilson – 46000 CAHORS représenté par son président, 
Monsieur Jean-Luc MARX en vertu de la délibération du conseil communautaire du 30 octobre 2023 
 
Il est convenu ce qui suit  
 
 
Article 1- Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les engagements des deux parties dans l’objectif de 
permettre l’autorisation de la création d’un réseau public de collecte d’eaux usées dans les 
conditions définies ci-après. 
 
 
Article 2 : Cadre juridique de la convention 
 
En application de l’article L 2111-20-1 du code des transports, SNCF réseau a transféré la gestion 
de la voie N° 724 000 de Cahors et Capdenac, entre le PK 660+400 et le PK 728+300, au syndicat 
mixte des voies vertes du Lot par une convention signée le 13 décembre 2022 en vertu des articles 
L. 2123-1 à L. 2123-6 du code général de la propriété des personnes publiques. 
 
Cette convention, conclue pour une durée de 30 ans, autorise par son article 3.6 le syndicat mixte 
des voies vertes du Lot à consentir à des tiers sous son entière responsabilité des autorisations 
d’occupation et des droits personnels strictement nécessaires à la création d’une voie verte ou 
compatibles avec cette affectation. 
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Cette autorisation ne pourra consentir plus de droits que le syndicat mixte n’en détient. A cette fin, 
la convention de transfert est annexée à la présente convention pour information des droits et 
obligations du syndicat. 
 
 
Article 3 : Caractère personnel de l’occupation 
 
L’autorisation d’occupation est accordée personnellement à l’OCCUPANT. Le titre d’occupation ou 
les ouvrages, constructions, équipements ou installations de caractère immobilier ne peuvent pas 
être cédés ou transmis sous quelque forme que ce soit à un tiers. Toute sous-occupation totale ou 
partielle du BIEN est interdite. 
 
En cas de manquement par l’OCCUPANT aux conditions prévues par le présent article, le 
GESTIONNAIRE se réserve le droit de procéder à la résiliation pour faute de l’OCCUPANT de la 
présente convention dans les conditions définies à l’article 14 ci-après. 
 
 
Article 4 : Désignation du bien 
 
Le BIEN concerné est situé sur la commune de Cahors, sur les parcelles référées au cadastre sous 
les numéros 316 section BN (superficie= 10 005 m²), 464 section BH (superficie= 18 488 m²) et 594 
section AS (superficie 20 m² traversée perpendiculaire). Il est localisé sur le plan en annexe 2.  
 
L’OCCUPANT déclare faire son affaire personnelle des éventuels risques naturels, miniers et 
technologiques susceptibles de concerner le BIEN sachant que le GESTIONNAIRE n’a pas 
connaissance d’un sinistre antérieur au titre de catastrophes naturelles ou technologiques. 
A titre informatif, l’OCCUPANT peut se renseigner auprès de la DREAL ou de la Préfecture du Lot 
sur ces risques éventuels. 
 
 
Article 5 : Date d’effet et durée de la convention 
 
La présente convention prendra effet à sa date de signature jusqu’à la date de caducité de la 
convention de transfert de gestion passée entre SNCF Réseau et le Syndicat mixte des voies vertes 
du Lot (signée le 13 décembre 2022 avec prise d’effet le 1er janvier 2023 pour une durée de 30 ans 
éventuellement reconductible par avenant pour 20 ans). 
 
Il est rappelé que la présente convention n’est pas constitutive de droits réels sur le BIEN. 
 
 
Article 6 : Etat des lieux 
 
Un état des lieux contradictoire, établi le ……………….., figure en annexe 3. 
 
 
Article 7 : Utilisation du bien 
 
L’OCCUPANT est autorisé à occuper le bien pour y exercer les activités suivantes : 

• Exploitation du réseau de collecte des eaux usées. 
Pour ce faire, l’OCCUPANT est autorisé à faire réaliser à ses frais les travaux suivants : 

• Création d’un réseau de collecte d’eaux usées de diamètre 160 mm, de longueur 1050 m et 
de ses équipements (regards de visite et branchements). 

 
 
Le plan détaillé de ces travaux est en annexe 4 ainsi que leur descriptif précis. L’OCCUPANT avertira 
le GESTIONNAIRE de leur achèvement et fournira un plan de recollement des ouvrages réalisés, 
rattaché au système Lambert 93 conique conforme 45 et au N.G.F. 
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Tout changement d’activité exercée par l’OCCUPANT dans le bien devra préalablement faire l’objet 
d’un accord exprès de la part du GESTIONNAIRE sachant que certaines activités sont interdites : 

• L’article 4.4 de la convention de transfert interdit toute activité relevant de la catégorie des 
installations classées pour la protection de l’environnement 

• Exercer toute activité liée aux télécommunications 

• Toute forme de publicité sauf une éventuelle enseigne indiquant son activité ou sa raison 
sociale 

• Toute activité de nature à compromettre l’usage en voie verte de l’emprise de l’ancienne 
voie 724 000. 

 
 

Article 8 : Obligation d’entretien 
 
L’OCCUPANT s’oblige à entretenir ses installations sur le BIEN de façon à ne générer aucune gêne 
au voisinage privé ou public, notamment pour la voie verte. Le non-respect d’un entretien minimum 
des installations sur le BIEN est une des causes de résiliation unilatérale pouvant être engagée par 
le GESTIONNAIRE. 
Dans le cas où la tranchée a été réalisée dans l’axe de la voie verte à de grandes profondeurs (pour 
des contraintes de pente) et si le GESTIONNAIRE est amené à constater des affaissements ou 
fissures, liés aux travaux réalisés par l’OCCUPANT, L’OCCUPANT s’engage à réparer à ses frais 
les désordres afin de remettre en état le BIEN. 
 
 
Article 9 : Cohabitation avec la voie verte 
 
En cas d’interventions techniques sur ses installations autorisées sur le BIEN par le 
GESTIONNAIRE dans le cadre de la présente convention, l’OCCUPANT s’engage à :  
 
- veiller en tout temps et tout lieux à ne pas mettre en danger les usagers de la voie cyclable, 
- effectuer un signalement au Syndicat mixte des voies vertes du Lot indiquant les dates et horaires 

de passage envisagés, au moins 4 heures à l’avance. L’absence de réponse dans ce délai du 
Syndicat mixte des voies vertes vaudra autorisation, 

- mettre en place avant son passage une signalisation préventive, en bordure de la voie cyclable, 
à 100 mètres de part et d’autre du point de passage, sous la forme de panneaux de signalisation 
temporaire de type AK 5 et AK 14 avec son panonceau type KM9 « PASSAGE D’ENGINS », sur 
support trépied, 

- enlever le dispositif de signalisation préventive aussitôt le passage effectué, 
- remettre en place les potelets amovibles empêchant la circulation motorisée après passage sur 

la voie cyclable. 
 
 
L’OCCUPANT ne pourra prétendre à aucune indemnité de la part du GESTIONNAIRE en cas de 
dommage sur ses installations, autres que celles possibles par le recours contre un tiers identifié, 
usager de la voie verte. 
 
 
Article 10 : Accès au bien 
 
Les accès et itinéraires autorisés pour accéder au bien mis à disposition figure sur le plan en annexe 
Une clé sera mise à disposition à l’usage exclusif des opérations de maintenance des installations. 
 
Article 11 : Assurance 
 
L’OCCUPANT doit apprécier sous sa seule responsabilité, sans qu’il puisse l’opposer au 
GESTIONNAIRE, son exposition et le niveau de responsabilité qu’il encourt du fait de son activité 
sur le BIEN ainsi que du fait de son occupation de lieux notamment à proximité de la voie verte et/ou 
vis-à-vis de tout tiers sachant qu’il devra supporter seul les conséquences pécuniaires des 
dommages de toute nature qu’il pourrait causer. Il renonce à ce titre à tout recours contre le 
GESTIONNAIRE. 
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Il doit donc contracter des assurances adaptées à la couverture des risques de responsabilité civile, 
de dommage aux biens et de recours des voisins et des tiers. 
Une attestation sera transmise au GESTIONNAIRE. 
 
 
 
Article 12 : Dispositions financières 
 
12.1 Impôts et taxes 
 
L’OCCUPANT doit acquitter régulièrement et directement pendant la durée de la présente 
convention les impôts et taxes de toute nature auxquels il est assujetti du fait de son occupation, de 
telle sorte que le GESTIONNAIRE ne soit jamais inquiété ou mis en cause à ce sujet. 
 
12.2 Redevance d’occupation 
 
Selon la délibération n°2023-37 du comité syndical du 11 juillet 2023, l’occupation du domaine public 
consenti par le GESTIONNAIRE au titre de la présente convention est gratuit. 
 
 
Article 13 : Résiliation unilatérale à l’initiative de l’OCCUPANT 
 
La convention peut être résiliée à l’initiative de l’OCCUPANT chaque année, à l’anniversaire de sa 
date de prise d’effet. Il en informe le GESTIONNAIRE au moins six mois à l’avance par lettre 
recommandée avec demande d’accusé de réception. 
Cette résiliation n’ouvre aucun droit à l’indemnité au bénéfice du GESTIONNAIRE ou de 
l’OCCUPANT à quelque titre que ce soit. 
L’OCCUPANT s’engage à remettre en état la voie verte après enlèvement de ses installations. 
 
 
Article 14 : résiliation unilatérale par le GESTIONNAIRE pour inexécution des clauses et 
conditions de la convention 
 
Le GESTIONNAIRE peut résilier la présente convention en cas d’inobservation par l’OCCUPANT 
de l’une de ses obligations contractuelles, le GESTIONNAIRE le met en demeure par lettre 
recommandée avec demande d’accusé de réception de s’y conformer dans un délai précisé par le 
courrier de mise en demeure. Passé ce délai et en l’absence de régularisation de la situation par 
l’OCCUPANT le GESTIONNAIRE peut, par lettre recommandée avec demande d’accusé de 
réception, mettre fin à la convention sans qu’il ait lieu de remplir quelque formalité judicaire que ce 
soit pour que la résiliation soit effective. 

 
Dans les cas visés au présent article le GESTIONNAIRE informe l’OCCUPANT de sa décision de 
résilier la convention au moins six mois avant sa prise d’effet, par lettre recommandée avec une 
demande d’accusé de réception. 
 
Cette résiliation n’ouvre aucun droit à indemnité au bénéfice de l’OCCUPANT. 
 
 
Article 15 : résiliation unilatérale par SNCF Réseau 
 
L’OCCUPANT est informé qu’en vertu des clauses de la convention de transfert de gestion, SNCF 
réseau sera informé et destinataire de la présente convention.  

Dans le cas où SNCF Réseau déciderait de mettre fin au transfert de gestion au syndicat, la 
résiliation s’imposerait aussi aux tiers auxquels le GESTIONNAIRE aurait pu consentir des droits et 
prendrait effet un an après la notification par SNCF Réseau de sa décision au GESTIONNAIRE. 

Au cours de cette année, SNCF Réseau pourra réaliser les études nécessaires au nouvel usage de 
la Dépendance domaniale. 

SNCF Réseau verserait à l’OCCUPANT une indemnité calculée selon les termes de la convention 
de transfert annexée. 
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Article 16 : Sort des ouvrages réalisés par l’OCCUPANT à la cessation de la convention 
 
16.1 – A l’expiration normale de la convention 
 

Dans cette hypothèse, au moins six mois avant le terme prévu par la convention, l’OCCUPANT 
adresse au GESTIONNAIRE une lettre recommandée avec accusé réception :  

- indiquant les mesures et le calendrier de démolition desdits ouvrages et de remise en état 
des lieux, 

- demandant, le cas échéant, le maintien des dits ouvrages. 
 
Le silence gardé par le GESTIONNAIRE à l’issue d’un délai de deux mois à compter de la demande 
vaudra refus de maintenir lesdits ouvrages. Dans cette hypothèse, l’OCCUPANT devra procéder à 
la démolition desdits ouvrages et à la remise en état des lieux. 
 

16.2 – Résiliation anticipée de la convention à l’initiative de l’OCCUPANT 
 
Dans cette hypothèse, la lettre de résiliation adressée dans les conditions prévues précédemment 

- indique en tout état de cause les mesures et le calendrier de démolition desdits ouvrages et 
de remise en état des lieux, 

- demande, le cas échéant, le maintien des dits ouvrages. 
Le silence gardé par le GESTIONNAIRE à l’issue d’un délai de deux mois à compter de la demande 
vaudra refus de maintenir lesdits ouvrages. Dans cette hypothèse, l’OCCUPANT devra procéder à 
la démolition desdits ouvrages et à la remise en état des lieux. 
 

16.3 - Résiliation anticipée de la convention à l’initiative du GESTIONNAIRE   
 
Dans cette hypothèse, l’OCCUPANT transmet au GESTIONNAIRE les mesures et le calendrier de 
démolition des ouvrages et de remise en état des lieux dans le délai d’un mois suivant la notification 
de la décision de résiliation. 
 

16.4 – Dans les hypothèses visées aux articles 16.1 à 16.3 :  
 

- Le GESTIONNAIRE pourra demander à l’OCCUPANT que lesdits ouvrages soient 
maintenus en tout ou partie au terme de la convention. 

- Le GESTIONNAIRE se réserve le droit d’exiger de l’OCCUPANT la fourniture de diagnostics 
sur l’état des ouvrages 

 
 
Article 17 : libération et remise en état des lieux 
 

17.1 Cas général 
 
A la date d’expiration ou de résiliation de la convention et sous réserve de l’application de l’article 
15 ci-avant, l’OCCUPANT est tenu de restituer le BIEN dans son état initial, en bon état d’entretien, 
exempt de toute pollution et déchets en lien avec l’activité exercée, d’évacuer le BIEN et de le 
restituer entièrement libéré de tous objets mobiliers. 
 
Faute pour l’OCCUPANT de respecter ses obligations, le GESTIONNAIRE pourra procéder ou faire 
procéder aux travaux nécessaires à la remise en l’état des lieux, aux frais de l’OCCUPANT. 
 
Un état des lieux de sortie est établi contradictoirement entre le GESTIONNAIRE et l’OCCUPANT. 
 
Un procès-verbal de réception contradictoire du site sera alors établi entre GESTIONNAIRE et 
l’OCCUPANT afin d’attester la conformité des travaux réalisés aux objectifs poursuivis. 
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17.2 Clause pénale 

 
Dans le cas où l’OCCUPANT se maintient dans les lieux au-delà du terme de la présente convention 
sans l’autorisation expresse et préalable du GESTIONNAIRE, il pourra être appliqué à l’OCCUPANT 
une pénalité journalière de 100 €. L’application de cette clause ne peut constituer, d’une quelconque 
manière, la création d’un droit de maintien dans le BIEN au profit de l’OCCUPANT. De convention 
expresse, la pénalité s’appliquera de fait sans qu’il soit besoin de la notifier. 
 
L’application de cette clause pénale est mise en œuvre sans préjudice : 
 

- De l’application d’une indemnité d’occupation qui sera calculée à minima en fonction du 
montant de la dernière redevance d’occupation indexée dans les mêmes conditions que la 
redevance d’occupation. 

- De la faculté pour le GESTIONNAIRE de réclamer des dommages et intérêts pour le 
préjudice qu’il subirait. 

 
 
Article 18 :  litiges 
 
En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties 
rechercheront une solution amiable. A défaut, les parties pourront saisir le tribunal administratif de 
Toulouse dans le ressort duquel se situe le BIEN.  
 
 
Article 19 : Protection des données 
 
Dans le cadre de l’exécution de la présente convention, les parties s’engagent à respecter la 
réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en 
particulier, le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ainsi 
que la loi « Informatique & libertés » du 6 janvier 1978 modifiée.  
 
 
A Cahors, le  
 
 
 

Le président du syndicat mixte 
des voies vertes du Lot 

 
 
 
 

Serge RIGAL 

Le président de la communauté 
d’agglomération du Grand Cahors 

 
 
 
 

Jean-Luc MARX 
 
 
 
Annexe 1 : convention de transfert de gestion 
Annexe 2 : plan de localisation 
Annexe 3 : état des lieux contradictoire avant travaux 
Annexe 4 : plan détaillé des travaux 
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